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'law
Ressources
et revenus

Taxes suivant les lois des cantons de Suivanl
le

projet(Art. 4) Zurich Soleure Argovie Berne
Fr. Fr. C. Fr. C. Kr. Fr. Fr.

1 — 8 — 6 — 4 5 8
2 600 8 80 7 20 16 17 16
3 800 10 40 12 — 20 21 20
4 1000 12 — 16 — 24 25 25
5 1500 16 — 26 — 34 35 35
6 2000 20 — 36 — 44 45 45
7 2600 29 60 48 — 56 57 60
8 3700 48 80 70 — 78 79 85
9 5000 80 — 96 — 104 105 120

10 6800 125 60 132 — 140 141 165
11 9000 220 — 176 — 184 185 220

r'euil lez agreer, etc. — Berne, le 17 mai 1875.

GESTION DU DEPARTEMENT MILITAIRE FEDERAL EN 1874 (')
La gestion de ce Departemenl pendanl l'annee 1874 tombe sur une periode

de transition enlre la loi anterieure sur l'organisation militaire federale, du 8 mai
1850, et celle qui a etö adoptee le 15 novembre 1874 sur le möme objet et qui
est entree en vigueur le 19 fevrier de celle annee. Aussi la lalilude donnöe ä une
critique eventuelle de la gestion de 1874 se trouve-t-elle röduite ä un espace
fort restreint, attendu que volre commission doit admettre que les inconvönients
qui ont pu se produire au point de vue de l'organisalion et ä d'autres encore ont
öle supprimes par la nouvelle loi, el qu'il a öte lenu compte, lors de son elabora-
tion, de tous les vceux equitables et fondes. Cette opinion a engage votre commission

ä s'abslenir de formuler des postulats -relatifs ä l'administralion militaire;
aussi se borne-t-elle ä enumerer dans l'ordre suivant les observations qu'elle a ä

faire sur certaines parties du rapport de gestion.
Fonctionnaires de l'administration militaire.

Le rapport mentionne la mort prömaturöe de M. le colonel Hoffstetter el la perte
considerable qu'ont subie en lui l'inslruclion et la direction des milices suisses.
Volre commission ne peut s'empecher de vouer dans son rapporl un souvenir ä cel
officier, qui a rendu de si grands services ä la Confederalion, et de rendre hom-

mage ä son dövouement fidele et patriotique, et ä son merite distingue.
Ses fonctions sont restöes vacantes jusqu'ä l'entröe en vigueur de la loi actuelle ;

depuis ce moment elles ont öle reparties entre deux fonctionnaires speciaux: Pins-
trueteur en chef de l'infanterie et le chef d'arme.

Personnel d'instruction.
La conduite de certains instrueteurs, leur attitude souvent brutale ä l'ögard des

recrues et de la troupe, ainsi que les expressions et les designations dont ils sc
servent cä et lä pour blämer certaines fautes, auraient engage votre commission ä

recommander cet objet ä l'attention speciale du Deparlement.
Comme toutefois, en exöcution de la nouvelle loi, tout le personnel d'instruclion

a etö organise ä nouveau, eile peul se livrer ä l'espoir fonde que la conduite
blamable de MM. les instrueteurs est dorenavant bannie des ecoles mililaires
föderales, et eile s'abstient en consequence de faire une Observation formelle ä cet
egard.

Places d'armes federales.
La commission chargee d'examiner le rapport de gestion de 1875 recomman-

dait chaudement Paffaire de la ligne de tir de la place d'armes de Thoune ä

l'attention toute particuliere du Departement. Celui-ci a voue ä cet objet l'attention

(') Rapport de la commission du Conseil des Etats. Rapporteur, M. Graven (Valais).
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desirable; il a commence par diminuer le nombre des ecoles d'artillerie ä Thoune
et a conclu des Conventions de servitude avec plusieurs habitants dont la propriete
ötait menacöe. Du reste, Paffaire n'est pas terminee par ces mesures de precaulions.

Pour que cette question importante recoive une Solution plus satisfaisanle,
le postulat adoptö le 18 mars dernier par l'Assemblee federale serait peut-etre de

nature ä fournir l'occasion d'engager le Conseil federal ä prösenter un projet d'ar-
rele special sur Pagrandissement de l'Allmend de Thoune, avant d'admettre au
budget un nouveau crödit pour cet objet.

Cours de repeiition d'artillerie.
Dans le but d'öprouver jusqu'ä un certain poinl la capacite et l'utilitö de notre

arlillerie, on a procede, ä l'occasion du cours de repetition des balteries nuS 10 et
50, ä un grand exercice de marche de neuf jours, sous la conduite de M. le
lieutenant-colonel Blunlschli. D'apres un rapporl d'experts, cetle öpreuve a reussi de
la maniere la plus salisfaisante. Votre commission ne peut qu'approuver et encourager

cette innovation destinee ä perfectionner praliquement notre artillerie de

campagne ; toutefois, d'accord avec le Döpartement, eile doit donner la preference ä

un exercice dans des proporlions plus modestes el avec moins d'eclat. En choisis-
sant et en preparant avec soin les etapes, il ne parait ni necessaire, ni meme
admissible d'altirer, au moyen de la publication de bulletins de guerre ou d'autres
actes excitant la curiosile, Pattention du public sur des exercices militaires aussi
modestes.

Nous devons aussi aecorder notre approbation ä une innovalion pratique, savoir
Pecole de tir lenue ä Thoun;, au printemps de 1874, pour les officiers de l'artillerie

de campagne. Depuis que cetle arme a acquis une plus grande importance,
il etait necessaire el utile de faire donner ä ces officiers une instruction de tir plus
ötendue, afin d'arriver par ce moyen ä obtenir de meilleurs rösultals dans le lir
de celle arme. Ce resultat satisfaisant parait maintenant ä peu pres alleint, et les
bons fruils de cetle inslruclion ont pu se montrer au jour dans les cours de repetition

qui ont eu lieu plus tard.
Instruction de la cavalerie.

Les compagnies de guides et de dragons appelees en 1874 aux cours de repö-
tilion se sont presque toutes prösenlöes au-dessous de l'effectif reglementaire, ce
qui doit nöcessairemenl inspirer des appröhensions. Cel inconvenient doit indubi-
tablemenl ölre atlribue aux conditions exorbitantes exigees par l'ancienne loi de
nos cavaliers, qui, outre le sacrifice personnel que lout militaire fait dans sa

personne, ötaient encore Obligos de fournir ä l'Etat un cheval ä leurs propres frais.
L'augmenlation du lemps de service et du prix des chevaux n'a fail qu'augmenler
les inconvönients resultanl de ces circonslances, et c'est ainsi qu'il a pu arrri\er
que la plus grande partie des compagnies de cavalerie se soient prösenteesa l'ecole
avec un effectif införieur au chiffre reglementaire el tout au plus süffisant. C'est
entre autres cet ötat de choses qui a pu engager l'Assemblee föderale ä deeröter,
ä Parliele 191 de la loi actuelle sur l'organisalion mililaire, qu'ä l'avenir les
chevaux nöcessaires pour les dragons et los guides seraient acheles par la Confederalion.

II sera possible, de cetle maniere, de pourvoir ä l'avenir les cavaliers de
nolre armee en campagne d'un materiel convenable en fait de chevaux, et, en
outre, de diminuer notablement les sacrifices pöcuniaires des cavaliers pour le
Service militaire, puisque les chevaux fournis leur seront livres pour la moitie du
prix d'estimation, la Confedöration amortissant l'aulre moitie. Cette Organisation
nous fait esperer que Pötat de notre cavalerie s'ameliorera nolablement et que
celte arme, dans un avenir trös rapproche, saura prendre et garder la place qui
lui estassignöe par la tactique et la Strategie.

Ecoles de tir et de l'infanterie.
Les officiers appeles ä ces ecoles paraissent avoir donne la preuve que beaucoup

d'entre eux manquaient des qualites intellectuelles et corporelies necessaires
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pour les mettre ä la hauteur de leur täche. Or, ce fait est tres regrettable, mais il
s'explique par la circonstance que jusqu'ä present certains canlons ont peut-elre
procede avec un peu de preeipitation dans la nomination des officiers. Cet
inconvenient ne se presentera plus ä l'avenir, altendu que, d'apres les articles 59 et
106 de Porganiaation militaire acluelle, tous les aspirants-officiers doivent preala-
blement subir une ecole pröparatoire de six semaines, el qu'aucun ne peut ötre
brevete s'il n'a obtenu dans celte öcole un certificat de capacite.

Ecole de caporaux d'infanterie.
Comme les annees pröeödentes, on a aussi tenu ä Thoune, en 1874, une ecole

de caporaux de quatre semaines. L'importance et la nöcessitö d'un enseignement
de ce genre ne peul elre mise en doule par personne, si l'on songe que l'exöcution

rapide, ponctuelle et stricte des ordres et des ordonnances, ä l'interieur
comme dans le service de campagne, depend en grande partie des caporaux, ce
premier öchelon des sous-officiers.

Votre commission s'est fait presenter le rapport d'inspection rödige ä ce sujet
par M. le colonel Isler, et eile y a vu avec quelque ötonnement que l'ecole semble
avoir ete detournee de son but reel, qui est le perfectionnement uniforme des

caporaux nouvellement nommes, et qu'elle a plutöt servi d'öcole d'application
pour les officiers superieurs de l'elat-major. 11 rösulte, en effet, d'une maniere
positive du rapport d'inspection mentionne plus haut que le bul veritable de l'ecole,
tel que nous venons de l'etablir, n'a pas öle atteint d'une maniere süffisante, et
cela parce qu'on lui avait donne pour destination ultörieure de fournir ä un nombre

imporlant d'officiers de l'ötat-major general et ä un nombre encore plus
considörable d'officiers d'infanterie le moyen de se perfectionner au point de vue taclique,

c'est-ä-dire de diriger de grandes unites tactiques; il en esl rösulte tout
naturellement que le but principal, celui d'une instruction rationnelle, complete
et uniforme des caporaux, a ete manque en grande partie.

Ce fail aurait trös probablement engage votre commission ä faire une Observation

formelle, si ces ecoles de caporaux n'avaient pas öle abandonnöes dans la
nouvelle Organisation militaire. En efiet, d'apres l'article 44, la nomination des

caporaux n'a lieu que lorsque les soldats qui doivent etre nommes ont acquis un
certificat de capacite dans une ecole de recrues ou dans un cours de röpötition ;
ils sont alors, d'apres l'arlicle 103, appeles comme cadres huit jours avant le

commencement de l'ecole de recrues suivante et restent au service pendant toute
la duree de cette ecole.

On s'esl aussi servi, dans cette ecole, de la böche Linnemann ; suivant le rapport

de M. le lieutenant-colonel Burnier, qui a ölö mis sous nos yeux, cet
instrument a ete reconnu pratique pour creuser promptemenl un fosse de tirailleurs,
et l'on peut le recommander vivement dans ce but.

Rassemblement de division.
Nous avons pris en premier lieu connaissance du rapport tres detaille du

commandant de ce rassemblement, M le colonel Henri Wieland. Ce service a ete fait
par la lXe division de l'armöe ; il a dure du 21 aoüt au 7 septembie et a eu pour
champ de manoeuvres le versant sud du Gothard, dans le canton du Tessin; 6046
hommes y ont pris part.

Le rapport commence par enoncer les motifs qui ont engage le commandant ä

porter en Tessin le champ d'exercices Cela a eu lieu en partie pour exercer les

troupes du corps du Nord ä la marche ä travers les passages des montagnes, en

partie pour ne pas repöter ä la lettre le rassemblement de 1861 dans les Alpes.
Le rapporl s'exprime ensuite d'une maniere satisfaisante en general au sujet

des exercices qui onteu lieu, mais il regrette que, pour gagner du lemps, on ait
du retrancher le jour d'entree ou d'organisation. C'est ä cette circonstance, soit

au manque d'une inspeclion minutieuse lors de Pentree des corps de troupes, qu
l'on attribue plusieurs defauts qui se sont produits cä ot lä pendant le rassemble
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ment. En consequence, nous devons plulöt engager l'autorite militaire ä ne pas
supprimer le jour d'organisation.

Pendant la premiöre moitie du rassemblement, le temps a öle tres favorable,
mais il s'esl gäte pendant la seconde moitie el a influe d'une maniere dösavanta-

geuse sur la troupe, d'aulant plus que les hommes, dejä fatigues par les marches
et les aulres travaux, ont dii le plus souvent passer la nuit sous la tente-abri, ce

qui, avec des vetements mouillös et sur un sol humide, la plupart du temps sans

paille, n'a pu que trop facilement avoir des consöquences funestes pour la sante
du soldat. C'est probablement ä cette circonstance qu'il faut attribuer le fait que,
de retour dans leurs foyers, 76 hommes sont tombös malades et que plusieurs,
d'apres le rapport, sont morts dessuites de la maladie.

Les döpenses reelles n'ont pas atteint le chiffre porle au budget; il a ete econo-
mise une somme de fr. 29,126.

Subsides aux sociötös volontaires de tir.
Le reglement du 10 janvier 1870 (Rec. off., VIII. 85) renferme les prescriptions

ä suivre pour les exercices des sociötös de lir. Les plus importantes se trouvent

en outre indiquöes ä la seconde page du formulaire pour le rapport annuel
des societes de carabiniers, sous le titre de « Prescriptions pour l'exercice et pour
Pannotalion des resultats de tir », du 8 avril 1872. Elles se rapportent principalement

aux distances, aux dimensions des cibles employöes, au genre des armes
(armes se chargeant par la culasse et munilion d'ordonnance), au tir (feu de

precision), etc. Non content de cela, le Departement militaire a adresse, le 5 janvier
1874, une circulaire aux autoritös mililaires des canlons, pour leur rappeler encore
une fois les prescriplions ä observer en cetle maliöre et pour insister energique-
menl sur leur exöcution. Neanmoins, il s'esl Irouve 116 societes qui ont refuse
de s'y soumeltre; aussi ont-elles ete exclues de subsides födöraux pour primes de

tir. L'importance et la necessite des prescriptions susmentionnöes ne peuvent
echapper ä personne ; en consequence, votre commission doit approuver le procede
du Departement ä l'ögard des sociölös renitentes.

Bureau d'etat-major.
A diverses reprises, on a exprime dans les Conseils le voeu que Pon mette le

plus töl possible la inain ä la gravure du terrain pour les parties du terriloire des

feuilles III et IV de la carte Dufour röduite, situes en dehors de la Suisse. Toutefois,

comme il est necessaire d'y reporler quelques mulalions et que les noms des
localites ont besoin d'une revision fondamenlale, votre commission, d'accord avec
le Departement, est d'avis qu'il y a lieu de proceder, pour commencer, ä celte
derniere Operation.

Administration du commissariat.
a) Subsistance.

En ce qui concerne les prix convenus entre le commissariat et les fournisseurs,
l'idöe a surgi dans le sein de votre commission que les Conventions conclues avec
quelques fournisseurs reposaient plulöt sur une pralique admise, sans prendre
d'une maniere süffisante en consideration les prix des denrees, qui varient d'annöe
cn annee. Celte supposition repose entre autres sur le fail que les Conventions
conclues en cette matiere dans le courant de cetle annöe ont presente des prix
införieurs aux prix anlerieurs.

b) Resume des comptes.
L'administration militaire pour 1874 solde parun passifdefr. 585,596 96. Sur

ce chiffre, fr. 52.007 96 se rapportent ä l'administration proprement dite; le
reste concerne l'atelier de reparation et le laboratoire, pour la somme de
fr. 331,589.

Quant au deficit sur les frais gönöraux d'administration, on doit Patlribuer
essentiellement aux deux faits suivants :

1. Cours d'instruction. Le rapport du Departemenl donne ä ce sujet des ren-
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seignements suffisants. Le surcroit de depenses sur cette rubrique provient de

l'appel complementaire des hommes pour les armes speciales, de deux batteries
en plus de celles qui etaient prövues au budget, de l'effectif plus considerable des
ecoles d'officiers d'infanterie et des chevaux de service.

2. Pensions militaires. Le solde passif de fr. 4577 14 parait provenir de ce

que Ie chiffre du budget de 1874, evalue ä fr. 25,000, repose sur des hypotheses
inexactes. Cette rubrique etait auparavant determinee par le Departement des

finances; l'annee 1874 est la premiere dans laquelle le Departement militaire ait
eu ä s'oecuper de cet objet. Ce Departement a pris pour base le compte de 1872,
qui fournit les resultats suivants :

Total des pensions payees Fr. 51,728 62
A deduire le fonds des invalides » 20,654 '90
On devrait donc övaluer le subside de l'Etat ä fr. 31,07372
Or, Ie compte d'Etat de 1872 ne donne que la somme de » 13,821 22

La difference qui se monte ä fr. 17,252 50
provient des bonifications payees par le gouvernement francais (fr. 16,905) et par
les cantons pour indemnitös de pensions. En consequence, la base du calcul pour
le budget des pensions aurait du etre de fr. 31,073 72, attendu que le rembour-
sement de fr. 17,252 50 ne se renouvellera certainement pas.

En 1873, le compte s'etablit de la maniere suivante :

Fonds des invalides fr. 20,822 80
Subside de l'Etat » 34,971 25

Total des pensions fr. 55,794 05
Pour l'annee 1874, la commission des pensions a diminue lc chiflre de plusieurs

pensions; deux pensions ont öte supprimöes. Le resultat se chiffre comme suit :

Fonds des invalides fr. 21,069 86
Subside de l'Etat » 29,377 14

Total des pensions fr. 50,447 —
II a ete porte au budget, comme subside de l'Etat. fr. 25,000 —
II a ete depense » 29,377 14

II manque donc • fr. 4,377 14
Avec un credit budgölaire de fr. 30,000 on aurait par consöquent non seulement

fait face aux döpenses, mais encore pu öconomiser une petite somme, gräce
ä la suppression de quelques pensions et ä la reduction d'un certain nombre d'autres.

Mais avec le chiffre porte au budget il ötait impossible de ne pas depasser le
credit alloue.

Comme nous l'avons fait observer plus haut, le surplus du solde passif dans le

compte d'administralion porte sur les ateliers de construetion et sur le laboratoire
de Thoune. Ces deux rubriques ont besoin d'explications ultörieures.

i. Atelier de construetion.
Nous devons relever ici le fait que presque lous les chiffres du budget ont etö

depasses.
En outre, nous voyons figurer au chiflre 8 (Divers) une somme de fr. 28,655 55

non prövue au budget. Votre commission s'est fait donner sur ce point des
explications plus delaillees, desquelles resultent les faits suivants:

a) II a öte paye, au commencement de 1874, sur la rubrique « Materiel d'ar¬
tillerie » de 1875, une somme ile fr. 24,081 pour commandes non
executees. Ce materiel aurait du ötre livre dans le courant de 1874 sans
charger les credils de 1874. Or, les commandes onl öle en parlie confiees
ä d'autres fournisseurs, en partie annulees. La consequence en a ötö la
bonification de l'atelier ä la rubrique « Materiel d'artillerie » et la creation

d'une rubrique non prevue, sous le titre de « Divers ».
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b) Dans le courant de 1874, l'atelier a percu fr. 4,574 35 de plus que le

monlant des listes de paiement, et Padministration des finances n'a pas
voulu admettre cette somme sous la rubrique « Salaires », parce qu'elle
depassait le chiflre des listes de paiement. L'atelier n'a touche chaque fois

que les montants approximatifs el en somme ronde pour le paiement des

ouvriers. Or, comme l'administration des finances n'a pas voulu admettre
cetle somme, il ne restait plus, pour balancer le total du mouvement reel
des especes, qu'ä la porler sous la rubrique susmentionnee.

A cela vient s'ajouter le surcroit de depense de fr. 107,342 25 qui figure dans
le röglement du compte general, sous la rubrique « Atelier de construetion », et
dont ni le rapport du Döpartement ni son compte d'adminislration ne fönt mention.
Votre commission ne peut s'empecher de faire observer que celle circonstance l'a
ölonnöe et qu'on aurait du donner des renseignements lä-dessussans y etre invite,
c'est-ä-dire dans le rapport de gestion lui-meme.

En ce qui concerne co deficit, volre commission n'a pas manque de rechercher
les causes de ce fait surprenanl. L'enquete qui a ete faile ä ce sujet a demonlre
que ce deficit ne tombe que pour une faible part, soit pour quelques milliers de

francs seulement, sur l'annee 1874, et qu'il remonte pour la parlie de beaucoup
la plus considerable aux annöes pröeödentes, surtout et presque entierement ä

1872 et 1875. II acte evidemment, en grande partie, intentionnellement dissi—

mule par le fonctionnaire qui remplissait ä cette epoque les fonctions de directeur
de l'ötablissement, en ce sens qu'il a sciemment prösente des comptes faux. Les
causes de ce deficit peuvent provenir en partie de reports des provisions de matieres

premieres, döjä portees en comple pröeedemment et devenues necessaires ä la

suite de la baisse notable de prix qui est survenue. On a en effet achetö dans le

temps des matieres ou ä un prix exagere ouäun moment auquel les prix en general
(comme pendanl les dernieres annees) avaient alteint un chiffre tout ä fait inusitö.
De plus, nous devons signaler comme causes de ce deficit les indications inexaetes
qui ont ele donnees, en ce sens que les travaux commences ont öle indiquös
comme terminös ä la fin de 1873, et que ce qui manquait n'a ele porle en

compte, aux frais d'ötablissement, que pour environ fr. 12,000, alors que les frais
s'ölevaient en realitö ä la somme approximative de fr. 100,000. La section
administrative de l'administralion du materiel de guerre designe en outre comme motif
le monlant du capital d'exploitation, dont ies intöröts doivent etre servis par
l'adminislralion des finances. Ce capital consiste en partie en machines, en partie en
provisions. Les premiöres doivent ötre achetees en qualile et en nombre suffisants

pour que les travaux, qui sont souvent de nature trös variee, puissent etre exe-
cutös d'une maniere prompte et rationnelle. Parmi ces travaux, il s'en trouve qui,
il esl vrai, sont indispensables, mais qui ne sont pas utilises assez frequemment
pour devenir lucratifs. En ce qui concerne les provisions de materiel, le bois

oecupe une place extremement importante, tant au point de vue de la quantite et de
la variete dont l'etablissement a besoin qu'ä cause du fort döchet auquel il est

expose, par suite des influences atmospheriques, pendant le nombre d'annees
necessaire pour le secher. On parait, lors de Pestimalion de Pinvenlaire des prix de

vente de la marchandise achevee, avoir tenu trop peu de comple de ces pertes
inevitables. Les salaires de divers ouvriers ont ele aussi en gönöral un peu trop
eleves pour pouvoir reduire ä un chiffre favorable les frais de fabrication.

La decouverte des irregularites signalöes ci-dessus dans la tenue des comptes et
les inconvenients qui ont surgi necessairement, pour la comptabilite, de la perception

de sommes pour iravaux non encore livres, ont eu, peu apres le commencement

de l'annee, la dömission du Directeur pour consequence. Cette dömission et
le fait que le nouveau Directeur, d'apres les observations qui ont pu etre faites,
s'aequitte tres bien de ses fonctions, nous permettent d'esperer qu'ä l'avenir il n'y
aura plus ä eraindre des surprises de ce genre. En tout cas, il est convenable d'iu-
viter le Conseil fedöral ä exercer un contröle particulierement efficace sur l'atelier
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de construetion. II parait egalement desirable que, ä la cloture des comptes
annuels de Pelablissemenl, l'inventaire soil niinutiousement examine el contröle
chaque annöe.

2. Laboratoire.
Cet atelier presente ögalement un deficit imporlant, qui s'explique comme suit:

d'aprös les calculs les plus röcents des frais pour 1874, les carlouches mötalliques
chargöes reviennent ä fr. 65 le mille. En date du 50 oclobre 1871, afin de facililer

la venle de celle munilion, le Conseil federal a döcidö, cn suite d'un postulat
adopte par l'Assemblee föderale, de fixer ä fr. 50 le mille ou ä 50 Centimes les
dix le prix de la munilion d'infanterie, et en oulre de livrer la munition franco
depuis le laboratoire, ä fr. 47 50 le mille aux döbitants de poudre. Or, comme
le laboratoire, qui livre ä l'administration du materiel de guerre toule la munition,

ne regoit de Padministration, au lieu du prix coütant de fr. 65, que le prix
de vente de fr. 50 ou de fr. 47 50, il en rösulte que cet ötablissement subit, sur
chaque millier de carlouches, une perle de fr. 13 ou 15 50. Dans le courant de
l'annee 1874, on a remis aux döbitants de poudre pres de 11 millions de cartouches,

et le comple du laboratoire a öle chargö de ce fait d'une somme de
fr. 27,550 95, seulement pour les provisions II serait peul etre opportun, afin
de prevenir des malentendns, qu'ä l'avenir Padministration de guerre bonifiät au
laboratoire le prix reel de la munition, c'est-ä-dire que ce soit l'adminislralion du
materiel de guerre qui supporlätla difförence entre le prix de revient el le prix de

vente.
Materiel de guerre.

a) Materiel d'artillerie.
Le 21 juillet 1871, l'Assemblöe föderale a aecorde un crödit pour augmentation

de Parlillerie, au montanl de fr. 2,707,900. Ce credit etait destine ä subve-
nir aux frais des transformations et acquisitions suivantes :

1= Refonte et fabricalion de 358 canons de 8cm ;

2° Transformation el achat de 356 affüts de 8cm pour balteries de campagne,
plus les affüts des canons de position, des canons de rechange et des canons
d'öcole, 545 caissons, 44 chariots de balterie el 44 forges de campagne ;

5° Fabricalion de munition, au total de 129,000 coups, pour les batleries, les

canons de rechange el les canons de position ;

4° Achat de harnais et de divers objets d'öquipement des nouvelles batteries.
Sur ces objels on s'est procurö dans le couranl de 1874 :

560 canons de 8cm, y compris 2 modeles, le materiel pour les 30 anciennes
balteries de 8cm, moins un petit nombre de caissons, le materiel pour les canons
de rechange et les canons d'öcole, les caissons de 10cm, Ies chariots de batlerie et
les forges de campagne, 80,715 coups, les harnais pour 12 batleries, les ustensiles

de cuisine et les caisses de veterinaires pour 4 batteries. On a depense pour
ce materiel la somme de fr. 2,157,590 63.

II reste encore ä faire : la transformation du materiel des canons de röserve et
de posilion Fr. 74,290 —
les affüts de 4—10^m » 7,300 —
divers travaux d'aehevement aux chariols de batterie, aux

forges de campagne, aux chariots d'artificiers, ä

l'equipement des canons, ete » 25,420 —
48,285 coups » 506,888 —
les harnais pour 2 batteries » 60,991 —
les ustensiles de cuisine et les caisses de vötörinaires pour » 5,000 —

Total fr. 679,889 —
Restenl disponibles sur le crödit alloue fr. 570,309 57
Plus les bonis restants. ¦ » 52,215 86

Total disponible fr. 622,525 25
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Comme les frais des travaux ä executer sont de fr. 679,889, il en rösulte que
le crödit a etö outre-passö de fr. 57,564. Celte difförence est motivee en partie
par les Iravaux d'achövement qui ont ete juges nöcessaires ä l'öquipement des

canons et des chariots el par quelques autres Iravaux non prevus, en partie par
l'augmentalion des prix de la main-d'oeuvre et des materiaux.

Laboratoire.
Quatre membres de volre commission se sont rendus ä Thoune, enlre aulres

pour visiter cet ötablissement. Sa viabilile ne peut faire l'objet d'aucun doule. II
peut facilement, gräce ä la maniere donl il est organise, livrer chaque jour
100,000 cartouches achevees. En outre, les machines d'exploitation absolument
necessaires sont organisees de teile facon qu'elles peuvent ötre facilement trans-
porlees et que par consöquent, en ras de guerre, la confection de la munition
peut ä volonte, suivant les besoins, etre transferee dans un endroit quelconque.
Nous en avons eu une preuve frappante dans l'essai que l'on a faiten 1874 avec
un dötachement de 105 ouvriers, qui sont partis pour Rapperschwyll et y ont
fabrique en 6 jours, ä l'aide de douilles et de projecliles en provision, 500,370
cartouches. II y a au laboratoire une provision de 10 millions de douilles et de

projectiles pour le petit calibre d'infanterie: ces provisions sont tenues pröles ä

Ölre transformees en cartouches achevees. Tous ces faits nous aulorisent ä

conclure que, dans un cas de guerre, la fourniture de la munition esl pleinement
assuree. Toutefois, votre commission doit exprimer le voeu que l'on se prepare un
local ä l'abri du danger d'incendie pour la conservation des douilles et des projectiles

en röserve.
c) Atelier de reparation.

Cet ötablissement, qui a ögalement öle visile par qualre membres de la
commission, porle ce nom dans le rapport de gestion, landis qu'il est designe dans le

compte d'administralion sous celui d'alelier de conslruction. Votre commission est
d'avis que cet ötablissement ne devrait avoir sa pleine raison d'ötre que comme
atelier de reparation et de construetion de modöles, et qu'il ne doit par consöquent

recevoir aucune Organisation allant au-delä des limites de cette destination.
Eu ögard aux resultats financiers defavorables que nous avons signalös plus haul,
il sera convenable d'habituer celte institulion coüteuse ä avoir de l'ordre et de
l'economie.

NOUVELLES ET CHRONIQUE.

Circulaires du Departement militaire födöral.

Berne, le 18 juin 1875.
Nous avons l'honneur de vous informer que les compagnies des bataillons

d'infanlerie combines porteront les numeros ci-aprös :

Unterwalden-le-Haut, n° 1-5; Unterwalden-le-Bas, n° 4, pour le bataillon
numero 47.

Appenzell, Rh.-Ext., n° 1-2; Appenzell, Rh.-Int., n° 3-4, pour le balaillon
numero 84.

Les compagnies des bataillons de carabiniers combines porteront les numeros
correspondant ä l'ordre dans lequel les cantons qui les fournissent sont mentionnös
ä l'art. 35 de l'organisation militaire.

Berne, le 18 juin 1875.
Nous avons l'honneur de vous informer qu'ensuite des inconvenients qui rösul-

teraient de la reunion de l'ecole de recrues de sapeurs n° 2 avec l'ecole preparatoire
des officiers du genie, pour les anciens aspirants de 2me classe, ecoles qui

devaient s'ouvrir simullanömenl ä Thoune, Ie 29 aoüt prochain, nous avons decide
de les separer et de fixer l'ecole preparatoire des officiers du genie conjointement
avec celle d'artillerie qui aura ainsi lieu ä Zurich, du 20 octobre au 20 decembre
prochain.
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